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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] III. - L'installation est mise à l'arrêt dès lors qu'elle a atteint 17 500 heures d'exploitation

et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2023. [...] Au-delà de dix-sept mille cinq

cents heures d'exploitation ou après le 31 décembre 2023, l'exploitation de l'installation est

possible sous réserve d'obtenir une nouvelle autorisation du préfet qui nécessite [...]

[...] l'exception des valeurs limites en SO 2 , ne s'appliquent pas aux appareils visés au a de la

définition des appareils destinés aux situations d'urgence et fonctionnant moins de cinq cents

heures d'exploitation [...] Pour tous les appareils destinés aux situations d'urgence, lorsqu'ils

fonctionnent moins de cinq cents heures d'exploitation par an, un relevé des heures

d'exploitation utilisées est établi par l'exploitant [...]

[...] Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine

permanente est admise lorsque l'installation répond aux dispositions réglementaires

applicables, notamment celles relatives [...] Le réarmement ne peut se faire qu'après

élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur le

site. [...]

[...]2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ; Vu

la directive 2001/80/CE[...]
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TEXTES VISÉS

Le ministre de l'écologie, du développement durable et de l'écologie, Vu la convention sur la lutte contre

la pollution atmosphérique transfrontalière à longue distance (CEE-ONU) signée à Genève le 13

novembre 1979 ; Vu la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (PNUE),

signée à New York le 9 mai 1992 ; Vu la recommandation PARCOM 97/2 relative à la prévention des

émissions de métaux lourds et de composés organiques persistants dues aux grandes installations de

combustion ; Vu le protocole à la convention de 1979 sur la pollution atmosphérique transfrontalière à

longue distance relatif à la réduction de l'acidification, de l'eutrophisation et de l'ozone troposphérique,

signé le 30 novembre 1999 ; Vu le protocole à la convention de 1979 sur la pollution atmosphérique

transfrontalière à longue distance relatif aux métaux lourds, signé le 24 juin 1998 ; Vu le protocole à la

convention de 1979 sur la pollution atmosphérique transfrontalière à longue distance relatif aux

polluants organiques persistants, signé le 24 juin 1998 ; Vu la directive 1999/32/CE du Conseil du 26

avril 1999 concernant une réduction de la teneur en soufre de certains combustibles liquides et

modifiant la directive 93/12/CEE ; Vu la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre

pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ; Vu la directive 2001/80/CE du Parlement

européen et du Conseil du 23 octobre 2001 relative à la limitation des émissions de certains polluants

dans l'atmosphère en provenance des grandes installations de combustion ; Vu la directive 2001/81/CE

du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2001 fixant des plafonds d'émissions nationaux pour

certains polluants atmosphériques ; Vu la directive 2008/1/CE du 15 janvier 2008 relative à la

prévention et à la réduction intégrées de la pollution ; Vu la directive 2010/75/UE du 24 novembre 2010

relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) ; Vu la décision

d'exécution de la Commission n° 2012/249/UE du 7 mai 2012 concernant la détermination des périodes

de démarrage et d'arrêt aux fins de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil

relative aux émissions industrielles ; Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 210-1 à L.

214-16, L. 220-1 à L. 223-2, L. 222-4 à L. 222-7, L. 226-1 à L. 227-1, L. 511-1 à L. 517-2, L. 541-1 à L.

541-50, D. 211-10, R. 512-1 à R. 512-36, R. 515-24 à R. 515-38 et R. 515-51 à R. 516-6 ; Vu l'arrêté du 20

août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées pour la

protection de l'environnement ; Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; Vu l'arrêté du 2

février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute

nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; Vu

l'arrêté du 11 août 1999 modifié relatif à la réduction des émissions polluantes des moteurs et turbines à
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combustion ainsi que des chaudières utilisées en postcombustion soumis à autorisation sous la rubrique

2910 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; Vu l'arrêté du

20 juin 2002 modifié relatif aux chaudières présentes dans une installation nouvelle ou modifiée d'une

puissance supérieure à 20 MWth ; Vu l'arrêté du 30 juillet 2003 modifié relatif aux chaudières présentes

dans les installations existantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWth ; Vu l'arrêté du

22 mars 2004 modifié relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et d'ouvrages

; Vu l'arrêté du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133

du 21 septembre 1977 modifié ; Vu l'arrêté du 31 octobre 2007 modifiant l'arrêté du 30 juillet 2003

relatif aux chaudières présentes dans les installations existantes de combustion d'une puissance

supérieure à 20 MWth ; Vu l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration

annuelle des émissions et des transferts de polluants et des déchets ; Vu l'arrêté du 7 juillet 2009, relatif

aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence ; Vu l'arrêté du

11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de

prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère ; Vu l'arrêté du 23 juillet 2010

relatif aux chaudières présentes dans les installations de combustion d'une puissance thermique

supérieure ou égale à 20 MWth autorisées ou modifiées à compter du 1er novembre 2010 ; Vu l'avis des

organisations professionnelles concernées ; Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques

technologiques en date du 18 décembre 2012 ; Vu l'avis de la commission consultative d'évaluation des

normes en date du 25 juillet 2013, Arrête :

RÉFÉRENCE

ARRETE DEVP1300515A du 20 décembre 2018, « Arrêté du 26 août 2013 relatif aux installations de

combustion d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la

rubrique 2910 et de la rubrique 2931 — Chapitre IV : Dispositions dérogatoires applicables à

certaines inst ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000027995928 (consulté le 29 août 2026).
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